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Note liminaire

Dans cet ouvrage, l’emploi du masculin pour désigner des personnes n’a d’autres fins que celle d’alléger le texte. Cette décision visant à faciliter la lecture n’a aucune intention discriminatoire.
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INTRODUCTION


Le management est à la fois une pratique concrète au sein des organisations et un objet d’études et de recherches. Le sujet est complexe. De grands auteurs ont contribué à la compréhension et à la conceptualisation du management (Taylor, 1911 ; Fayol, 1916 ; Weber, 1922 ; Barnard, 1938 ; Mayo, 1933 ; Lewin, 1935 ; Likert, 1961 ; Maslow, 1954 ; McGregor, 1960 ; Argyris, 1957 ; Koontz, 1961 ; Burns et Stalker, 1966 ; Lawrence et Lorsch, 1967 ; Chandler, 1962 ; Emery, 1969 ; Simon, 1955 ; Cyert et March, 1963 ; Drucker, 1969 ; Mintzberg, 1982). Leurs apports théoriques reposent parfois sur des conceptions différentes mais chacune des approches, en donnant un éclairage spécifique, vient enrichir les autres et complète la construction sociale des théories du management.

Tout en sachant que la catégorisation réduit la richesse des pensées, on peut distinguer quatre grands types d’approches du management.



◗Approche par la rationalisation


Ces auteurs perçoivent le management comme la façon d’optimiser le fonctionnement de l’organisation afin de la rendre plus efficace et d’augmenter ses performances. Il s’agit de réfléchir à la structure et aux procédures de l’organisation, d’introduire des techniques de gestion et des modèles de fonctionnement qui permettent d’orienter l’activité de chacun vers plus d’efficacité.





◗Approche par les relations humaines


Ces auteurs s’intéressent à la dimension humaine, aux comportements individuels et collectifs et aux interactions entre les acteurs de l’organisation. Il s’agit de comprendre ce qui motive les acteurs, d’identifier la dynamique des groupes, d’étudier les types de leadership, de savoir comment développer le potentiel de chacun et mettre en place les modalités de l’apprentissage organisationnel. L’analyse est résolument psychosociologique.





◗Approche systémique


Pour ces auteurs, l’organisation est un système en interaction avec son environnement et elle doit s’adapter aux évolutions de celui-ci. La démarche consiste à analyser les interactions dans toutes leurs dimensions : organisationnelle, humaine, juridique et technique de façon à adapter le système d’information et le système de décision de l’organisation. L’analyse porte davantage sur les flux que sur les éléments et son objet principal est la régulation.





◗Approche par les processus


Ces auteurs s’intéressent à l’aspect dynamique du management dont les pratiques sont sans cesse renouvelées. Il s’agit d’étudier les activités de management, d’identifier différentes phases et de mettre en évidence les différentes étapes du processus de management. L’analyse est réflexive.

Ces approches ne sont pas exclusives les unes des autres. Elles constituent l’état des savoirs sur le management et doivent être adaptées en fonction du contexte spécifique de chaque organisation.

 

Qu’est-ce que le management des établissements scolaires ? Qu’est-ce qui le distingue du management des autres types d’organisation ?

Le management des établissements scolaires désigne la conduite de l’action collective au service de la réussite de tous les élèves.

Les termes de cette définition méritent discussion. De façon commune à toutes les organisations, le management désigne la conduite de l’action collective. Ce construit collectif doit avoir une finalité qui donne sens à l’action. Pour une entreprise privée, qui doit exister sur un marché concurrentiel, l’action va être guidée par la recherche du profit qui est, en quelque sorte, l’indicateur du degré de survie. Un établissement scolaire n’est pas soumis à cette logique privée. Son existence est liée à une mission de service public et elle n’est pas directement menacée par un impératif de résultat. Ainsi, le management des établissements scolaires se situe dans la sphère du management public, qui est différent, dans sa démarche et dans ses finalités, du management privé. Les besoins auxquels l’établissement public va répondre ne sont pas la somme des besoins individuels mais résultent d’une définition collective propre à l’action publique. L’activité de l’établissement public ne se fait pas au service des élèves qui exprimeraient leurs besoins directement, mais au service de leur réussite telle qu’elle a été définie socialement. La réussite visée est celle de tous les élèves, ce qui traduit le principe d’équité de l’éducation.

Les différentes approches du management se retrouvent au niveau de l’établissement scolaire.

Le management est systémique car l’environnement éducatif est complexe et évolutif. L’établissement scolaire doit mettre en œuvre des procédés d’intelligence collective pour comprendre son environnement et s’y adapter.

Des processus de différentes temporalités sont mobilisés. À moyen terme, les établissements scolaires construisent des projets d’établissements qui orientent l’activité sur quelques années. Sur la base d’un diagnostic partagé, il s’agit de définir des objectifs pédagogiques puis d’organiser les moyens humains et matériels qui sont mobilisés afin de les atteindre pour enfin évaluer les résultats obtenus, valoriser l’activité réalisée et définir de nouvelles modalités. D’autres processus d’adaptation coïncident davantage aux périodicités d’un établissement scolaire : l’année scolaire, le découpage en trimestre ou en semestre. Ces processus intègrent des feed-back qui permettent une adaptation de l’activité de l’établissement.

La prise en compte des interactions humaines prend tout son sens dans le management des établissements scolaires qui sont des lieux d’éducation et de socialisation. Le climat scolaire de l’établissement, la concertation pédagogique, la mutualisation des pratiques sont des objets de management.

Le management des établissements scolaires va aussi dans le sens d’une plus grande efficacité et d’une plus grande équité dans la réussite des élèves et dans la recherche de l’optimisation des moyens mobilisés.




1.DÉCENTRALISATION ET AUTONOMIE DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES


L’approche par le management des établissements scolaires est relativement récente en éducation. Elle va de pair avec la décentralisation des systèmes éducatifs.

La décentralisation est un choix de gouvernance des systèmes éducatifs qui renvoie à un dilemme de management de l’éducation (Torres, 2013) : opter pour la centralisation qui garantit l’universalité du service public d’éducation et donc l’égalité des apprentissages par l’uniformisation ou favoriser l’adaptation à la diversité des publics et donc l’équité des apprentissages par l’adaptation locale. La réponse à ce dilemme est complexe et suppose un savant dosage entre centralisation et décentralisation. Tous les pays n’ont pas effectué les mêmes choix mais la tendance générale est à la décentralisation comme réponse à la complexification des systèmes éducatifs et comme facteur d’efficacité.



◗Réponse à la complexification des systèmes éducatifs


Lorsque les services publics d’éducation ont été créés, leur gestion a été conçue selon des procédés d’administration et non de management. Avec la démocratisation de l’éducation (proportion élevée d’une classe d’âge pour l’accès aux études supérieures), le modèle de l’administration de l’éducation s’est révélé plus difficilement compatible avec le pilotage de systèmes éducatifs devenus complexes et en prise avec un environnement éducatif dynamique. Pour beaucoup, face à la diversité des contextes, le niveau central n’est plus considéré comme pertinent pour définir les réponses éducatives. Certaines compétences décisionnelles peuvent ainsi être transférées vers les niveaux inférieurs.

La décentralisation peut se faire à deux niveaux : vers les niveaux intermédiaires (le niveau régional) ou profit des établissements scolaires. Le choix d’accorder plus d’autonomie aux établissements scolaires repose sur la volonté d’augmenter la performance scolaire (Eurydice, 2007). Les recherches sont convergentes pour montrer que l’autonomie des établissements scolaires a plus d’effet sur la pédagogie que la décentralisation vers les niveaux intermédiaires (Rey, 2013) et qu’il existe des conditions qui vont permettre des innovations pédagogiques.





◗Facteur d’efficacité


L’autonomie des établissements scolaires répond aussi à une logique de plus grande efficacité dans la gestion des moyens publics. La contrainte budgétaire des pays à forte tradition étatique étant devenue forte, de nouvelles pratiques de management ont été introduites pour l’ensemble des services publics. Elles ont permis de revoir les modalités d’allocation des moyens en adoptant une logique de résultats et en introduisant des critères de performances du service rendu et de qualité délivrée à l’usager. Appliqué à l’éducation, le management public consiste à reconnaître les établissements scolaires comme des entités autonomes, dotées de la personnalité morale, et disposant de marges de manœuvre pour définir et mettre en œuvre leur propre politique éducative, dans le respect du cadre fixé par leur autorité de tutelle. Les établissements scolaires sont ainsi des opérateurs de service public qui sont au plus près des usagers pour proposer des réponses éducatives qui respectent les objectifs définis au niveau central.

Le mouvement de décentralisation et l’introduction de nouveaux préceptes de management public ont conduit à des évolutions significatives des modalités de gouvernance des systèmes éducatifs. Les choix ont cependant pu être très différents d’un pays à l’autre. Deux tendances se dessinent dans l’évolution des modèles de gouvernance (Maroy, 2013 ; Dumay, 2009) : le modèle de l’État évaluateur et le modèle du quasi-marché. Dans le modèle de l’État évaluateur, l’autonomie des établissements s’accompagne d’un renforcement de la régulation publique. L’État fixe le cadre de l’autonomie en définissant les objectifs stratégiques nationaux et renforce les modalités d’évaluation des établissements scolaires. Le modèle du quasi-marché repose sur une régulation par le marché en accordant la liberté de choix aux familles et en favorisant la concurrence entre les établissements scolaires (Felouzis, 2011).

Dans les deux cas, ces réformes de structure se sont accompagnées d’une volonté affirmée d’en percevoir les effets. Chaque pays a des modalités propres d’évaluation de son système éducatif mais il existe aussi une démarche mondiale d’évaluation portée par des organismes internationaux tels que l’OCDE. Les enquêtes d’évaluation globale des acquis des élèves – enquêtes PISA (Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves), PIRLS (Programme International de Recherche en Lecture Scolaire) ou TEIMS (Tendances de l’Enquête Internationale sur les Mathématiques et les Sciences), par exemple – permettent de mesurer l’efficacité d’un système éducatif (niveau global moyen des acquis) et son équité (écart de dispersion des acquis) sur la base de critères qui reposent sur la maîtrise de différentes compétences. Au travers des acquis des élèves, c’est aussi la capacité des systèmes éducatifs à faire réussir qui est évaluée. Ces enquêtes sont généralisées à grande échelle et renouvelées par périodes au niveau international. Elles constituent ainsi un outil d’analyse et de comparaison de la performance des systèmes éducatifs qui est utilisé dans une logique de benchmarking. L’étalonnage éducatif (le benchmarking) désigne la démarche volontaire qui consiste à effectuer des comparaisons approfondies entre des entités afin de les positionner les unes par rapport aux autres. À l’intérieur d’un même système éducatif, l’étalonnage s’effectue entre établissements scolaires, il s’agit de comparer leurs performances respectives. Avec l’avènement des enquêtes internationales à grande échelle, l’étalonnage existe aussi entre systèmes éducatifs. Il existe ainsi un classement implicite de la performance des systèmes éducatifs au niveau mondial, ce qui interroge de nombreux chercheurs. Les pratiques de benchmarking sont controversées. Si l’on admet que les critères utilisés n’englobent pas la totalité de l’activité éducative, elles ont le défaut de proposer une vision restrictive (Nusche et al., 2013) et d’orienter les perceptions des novices. Les enquêtes sont basées principalement sur des objectifs cognitifs au détriment de la socialisation (Black et William, 1998), elles ne traduisent que partiellement la réussite des élèves. Les comparaisons développent un esprit de compétition vers la réussite aux tests qui détourne les stratégies d’apprentissage au détriment de certains besoins des élèves (Black et William, 1998). Les concepteurs des enquêtes ont ainsi « donné de la valeur à ce qu’ils mesuraient au lieu de mesurer ce à quoi ils donnaient de la valeur » (Hargreaves et Shirley, 2009). Les résultats aux enquêtes d’évaluation globale des acquis doivent donc être nuancés. Celles-ci représentent cependant une réalité avec laquelle le management des établissements scolaires doit composer.






2.EFFICACITÉ ET ÉQUITÉ DE L’ÉDUCATION


La performance en éducation désigne la capacité à former des individus aptes à se construire une vie en adéquation avec leurs aptitudes et leurs vœux. Une entité performante doit pouvoir élever le niveau de formation tout en comblant les disparités entre élèves. Le tableau 1 présente les deux dimensions de la performance éducative.


Tableau 1. Performance en éducation









	Efficacité

	L’efficacité est le fait de faire réussir les élèves au mieux. Elle se mesure par la capacité moyenne de l’ensemble des élèves à atteindre un résultat (généralement exprimée en termes de compétences associées). Un système éducatif ou un établissement scolaire efficace est celui qui sait élever le niveau de connaissances et de compétences des élèves.




	Équité

	L’équité est le fait que les écarts de réussite entre élèves se réduisent. Elle se mesure par la capacité à garantir la réussite scolaire indépendamment de l’origine sociale ou des caractéristiques individuelles. Un système éducatif ou un établissement scolaire équitable favorise la mobilité sociale (la réussite scolaire ne dépend plus de l’origine sociale) et la prise en charge des élèves en difficultés scolaires.









Il existe des établissements ou des systèmes scolaires qui sont très efficaces (niveau moyen des acquis élevé) mais qui sont peu équitables (fortes disparités entre élèves). D’autres établissements ou systèmes scolaires sont moins efficaces (niveau moyen des acquis plus faible) mais plus équitables (faible dispersion des acquis). Les entités les plus performantes sont celles qui combinent efficacité et équité.

L’approche par la rationalisation se fait en introduisant une logique comptable. La connaissance des coûts de fonctionnement permet de mesurer le rendement public des dépenses d’éducation. Tous les pays n’investissent pas de la même façon dans leur système éducatif. Pour une même dépense par élève, certains systèmes éducatifs sont plus performants que d’autres. De même, à performance égale, il existe des systèmes éducatifs qui ont une dépense moindre. Le management n’est pas neutre. Les choix de variables institutionnelles d’un système éducatif ainsi que les modalités de management des établissements scolaires impactent directement la performance éducative (Rey, 2013). Les travaux de recherche en management de l’éducation ainsi que les échanges entre experts ont permis de montrer qu’à partir d’un certain niveau de dépenses publiques, l’efficacité et l’équité de l’éducation proviennent davantage du management opéré que du total des moyens alloués (Honig et Rainey, 2011 ; Enthoven, 2015 ; OCDE, 2016 ; Cheng, 2016). Pour une même dépense en éducation, toutes les modalités de management ne garantissent pas la même performance éducative. Lorsque le management repose sur l’intelligence collective de l’établissement scolaire, il permet de mieux identifier les besoins éducatifs, de mieux prendre en compte l’environnement éducatif et de construire des réponses éducatives qui sont plus appropriées (Halgreaves, 2009 ; Caldwell, 2015 ; Lavonen, 2017).




3.BONNES PRATIQUES DE MANAGEMENT


Les éléments de performance fournis par les enquêtes à grande échelle et les analyses comparatives approfondies du fonctionnement des systèmes éducatifs ont donné matière à réflexion sur le management de l’éducation. Celui-ci est devenu un sujet d’échanges au niveau international entre des managers soucieux de mutualiser les bonnes pratiques et un sujet de recherche pour des universitaires soucieux d’identifier les variables opérationnelles des systèmes éducatifs. Les chercheurs en management de l’éducation disposent de très nombreuses données empiriques, en séries longues, sur les systèmes éducatifs. Ils peuvent ainsi analyser les performances d’un système, au regard des pratiques de management opérées, en comparaison avec les autres systèmes. Ils peuvent aussi étudier l’impact des réformes sur la performance. Dans différents pays, des réseaux d’experts se sont développés. Ces réseaux cherchent à identifier et à mutualiser les « bonnes pratiques », c’est-à-dire, dans un contexte donné, les pratiques de management qui semblent les plus appropriées. Face à des problématiques similaires, l’activité de réseau permet de découvrir des pratiques de management convergentes. Leur synthèse constitue les bonnes pratiques pour le contexte évoqué. La démarche permet de distinguer le management positif – étude des pratiques de management efficaces et équitables – du management dynamique – étude des modalités opérationnelles qui amènent vers ces pratiques (le tableau 2 montre la différence entre le management positif et le management dynamique).


Tableau 2. Management positif et management dynamique









	Management positif

	Le management positif désigne l’ensemble des préconisations de bonnes pratiques identifiées par l’état de la recherche et les échanges entre experts. En comparant les pratiques existantes au sein des différents systèmes éducatifs, les chercheurs et les experts en management de l’éducation cherchent à identifier les pratiques qui conduisent à une meilleure performance (efficacité et équité). Il s’agit de comparer les performances obtenues en isolant les variables institutionnelles et les modalités de management des établissements scolaires afin d’apprécier leur impact sur la performance globale. Les travaux de recherche viennent conforter ou initier les préconisations de bonnes pratiques issues des échanges entre experts. Le management positif est statique, il indique un état vers lequel le management doit tendre sans indiquer comment il doit évoluer.




	Management dynamique

	Le management dynamique cherche à identifier les meilleurs procédés utilisés pour tendre vers les préconisations du management positif. Pour les chercheurs et les experts, il s’agit de comparer les modalités de réformes mises en œuvre dans les différents systèmes éducatifs ainsi que les pratiques de management des établissements scolaires afin d’identifier les choix qui ont été les plus pertinents. D’abord utilisé pour la mise en œuvre des réformes dans les pays en voie de développement, le management dynamique s’est étendu aux pays développés.









L’avancée de la recherche en management de l’éducation permet à des organismes internationaux d’être prescripteurs de bonnes pratiques. Au niveau mondial, l’UNESCO, au travers de l’IIEP (International Institute for Educational Planning), fournit une bonne synthèse de l’état de la recherche et multiplie les préconisations de bonne gouvernance des systèmes éducatifs et de bon management des établissements scolaires. À l’échelle européenne, si les préconisations sont moins explicites car l’Union européenne ne dispose pas de compétences dédiées dans le domaine de l’éducation, il existe néanmoins des centres de ressources – Eurydice, CEDEFOP – et des réseaux d’experts NESSE (Network of Experts in Social Sciences of Education and Training) qui participent à la diffusion des connaissances en management de l’éducation.


Encadré 1. La lutte contre le décrochage scolaire


Les notions de management positif et de management dynamique sont des réalités très concrètes dans les établissements scolaires. Prenons l’exemple de la lutte contre le décrochage scolaire. Il s’agit d’une problématique qui concerne tous les types d’établissements : écoles, collèges, lycées. Les élèves potentiellement décrocheurs existent dans toutes les classes, à tous les niveaux de formation, quelle que soit leur origine sociale. La prévention du décrochage scolaire, ainsi que les réponses éducatives qui doivent être apportées aux élèves décrocheurs, concernent les établissements dans leur globalité. Il s’agit d’une problématique de management.

La nécessité de construire collectivement pour prévenir et lutter contre le décrochage peut provenir d’une injonction de l’autorité de tutelle et/ou d’une prise de conscience par les acteurs de l’établissement. Dans un contexte d’établissement où les pratiques liées au décrochage scolaire sont faibles ou inexistantes, le management doit mener à la construction collective, ce qui nécessite de poser un diagnostic préalable. Les acteurs de l’établissement ont-ils connaissance (et conscience) des processus individuels et collectifs qui conduisent au décrochage ? L’établissement a-t-il mis en place des modalités de repérage des élèves potentiellement décrocheurs ? Quelles prises en charge spécifiques peut-on faire des élèves en risque de décrochage ? Les acteurs de l’établissement sont-ils tous volontaires pour construire les réponses individuelles ? Comment peut-on impliquer les parents ? Quelles sont les ressources internes dont dispose l’établissement ? Avec quels partenaires peut-on construire des solutions ? Quelles sont les modalités de suivi des élèves pris en charge ? Comment se fait la communication entre les différentes parties prenantes ?

Les réponses à ces questions dépendent du contexte de l’établissement. Une première démarche consiste à définir des objectifs et à identifier les moyens d’y parvenir. Le recueil et la synthèse des préconisations de la recherche, des mutualisations de pratiques en réseau et des connaissances et compétences de certains acteurs de l’établissement permettront d’entrevoir les axes à développer pour une action collective. Selon les contextes d’établissement, il faudrait prévoir une formation à la compréhension des causes multifactorielles du décrochage, instituer un organe plus ou moins formel de repérage, encourager les pratiques de tutorat enseignant-élève, créer des modules axés sur le renforcement des apprentissages ou sur l’estime de soi et sur la valorisation, prévoir des modalités de construction de parcours aménagés, etc. Ces axes de développement sont ceux du management positif : ce vers quoi on veut tendre. Mais il faut aussi savoir comment y parvenir. Comment sensibiliser et impliquer les acteurs de l’établissement ? Comment rendre les élèves volontaires ? Comment s’assurer du soutien des parents ? Comment convaincre un partenaire de construire une solution avec l’établissement ? Comment s’assurer que la communication prévue est effective ? Etc. Ces questions sont celles du management dynamique qui dépend, lui aussi, du contexte d’établissement, de l’existence de leaders, de la culture du personnel, de la dynamique de groupe, de la faculté interne à s’approprier des pratiques extérieures, etc. Le management dynamique apparaît ainsi dès que la problématique de management induit du changement.








4.MANAGEMENT PÉDAGOGIQUE DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES


Quelles sont les préconisations de bonnes pratiques en matière d’autonomie des établissements scolaires ?

Il existe différents degrés et différentes modalités d’autonomie. Le degré d’autonomie illustre, pour un champ de compétences données, la répartition des prérogatives entre le niveau central et l’établissement scolaire. Les modalités d’autonomie dépendent du choix et du nombre de prérogatives qui sont transférées du niveau central vers le niveau opérationnel. Avec le transfert de compétences, les établissements scolaires acquièrent ainsi l’autonomie de décision dans différents domaines : gestion des ressources financières, gestion des ressources humaines, politique pédagogique.

Les comparaisons internationales ont montré que les réformes qui rendent les systèmes éducatifs plus efficaces et plus équitables sont celles qui reposent sur une approche globalisée du management avec une répartition judicieusement opérée entre le niveau central et le niveau opérationnel.



◗Approche globalisée du management


Certains auteurs distinguent deux types d’autonomie qui peuvent être conférés aux établissements : l’autonomie structurelle et l’autonomie pédagogique (Caldwell, 2015). L’autonomie structurelle renvoie aux procédures qui permettent à l’établissement d’acquérir une autonomie de gestion. L’autonomie pédagogique concerne la capacité dont disposent les acteurs d’un établissement pour prendre des décisions qui orientent la pédagogie de l’établissement.

Le tableau 3 présente les différents champs d’autonomie des établissements scolaires.


Tableau 3. Autonomie des établissements scolaires










	Autonomie
de décision
de la politique éducative

	Autonomie des contenus de formation

	L’établissement scolaire dispose de la liberté des curricula. La définition des contenus de formation et des modalités de certification des formations est la prérogative de chaque établissement dans le respect des objectifs pédagogiques fixés par l’autorité centrale.




	Autonomie de diagnostic

	L’analyse de l’environnement éducatif local et l’identification des besoins éducatifs des élèves se font au niveau de l’établissement.




	Autonomie de projet éducatif

	L’établissement scolaire est autonome pour définir sa politique éducative et construire un projet éducatif qui précise l’utilisation des moyens. Il fixe lui-même ses priorités en fonction de son diagnostic d’établissement. Il est libre de contractualiser avec différents partenaires éducatifs.




	Autonomie de mise en œuvre de la politique éducative

	Autonomie financière

	L’établissement scolaire dispose d’une marge d’autonomie dans la recherche et dans l’utilisation des moyens financiers qu’il obtient. L’autonomie est partielle car en management public, une partie importante des moyens est fléchée. Pour beaucoup, on peut considérer qu’à partir de 15 % de moyens non fléchés, un établissement commence à être autonome pour la mise en œuvre de sa politique éducative.




	Autonomie
de gestion
des ressources humaines

	L’établissement scolaire dispose de l’autonomie de recrutement des enseignements, de la répartition des services, de la rémunération des activités pédagogiques et de la formation continue.




	Autonomie des moyens matériels

	L’établissement est libre dans ses choix des moyens matériels et pédagogiques : mobilier, moyens informatiques et numériques et supports pédagogiques.









Certains auteurs ont mis en évidence l’importance du management pédagogique des établissements scolaires comme levier d’une amélioration durable des systèmes éducatifs (Honig et Rainey, 2011). Ce management combine la définition des contenus, les pratiques d’enseignement et le développement professionnel des enseignants en favorisant les interactions en situation de travail (Enthoven et al., 2016). La notion de cohérence de l’autonomie est mise en avant en montrant les liaisons entre leadership, gestion, curriculum et pédagogie (Caldwell, 2015). Avec le management pédagogique des établissements, il s’agit de passer d’une logique d’injonction à une logique de facilitation en organisant la concertation pédagogique dans un climat de confiance (Delahaye, 2017). La stratégie éducative doit être définie de façon collective selon un mode de coopération qui permet de mobiliser l’intelligence collective dans le cadre d’un management pédagogique de proximité (Bouvier, 2015). Le modèle de la Finlande, qui a opté pour une approche systémique du management des établissements scolaires orientée vers l’amélioration des apprentissages par la coopération entre les acteurs de l’établissement et les parties prenantes, est souvent mis en avant. Il permet de faire progresser chacun par les interactions et les influences mutuelles (Halgreaves et al., 2009). On retrouve le principe de l’organisation apprenante constituée d’acteurs qui, par leur culture et leurs comportements, interagissent et s’impliquent dans la gestion du changement vers une plus grande performance (Senge 1990).





◗Degré d’autonomie


La politique éducative locale d’un établissement s’inscrit dans la stratégie éducative globale du système éducatif. Le degré d’autonomie illustre l’importance relative de la stratégie globale et de la politique locale dans les orientations pédagogiques du système éducatif. Les analyses de l’OCDE, issues des résultats du programme PISA montrent que les élèves ont de meilleurs résultats quand les établissements ont plus de responsabilité en matière de gouvernance (notamment OCDE, 2016). Cette conclusion est cependant nuancée par un rapport de 2015 sur la dégradation des performances du système éducatif suédois, pourtant fortement décentralisé. Pour l’OCDE, la stratégie globale a été défaillante (manque de clarté des priorités, nécessité de revenir à une définition d’objectifs éducatifs nationaux), de même que l’accompagnement des établissements (propositions peu pertinentes autour de la performance des établissements). Pour les experts de l’OCDE, s’il apparaît souhaitable que les établissements disposent d’une forte autonomie, celle-ci doit être encadrée.

Le modèle de l’autonomie d’un établissement scolaire qui se dessine est celui d’une autonomie de management qui inclut la dimension pédagogique. Une école, un collège ou un lycée est libre de définir sa politique éducative et de choisir lui-même ses moyens pour la mettre en œuvre. Cependant, cette autonomie n’est pas totale. Pour chacun des champs d’autonomie, l’autorité centrale délègue ses attributions de service public aux établissements tout en fixant le cadre ainsi que les modalités de contrôle et d’évaluation. Pour prendre l’exemple de la liberté de curriculum d’un établissement, celle-ci se fait dans le respect des objectifs pédagogiques définis au niveau central. De même, pour le projet éducatif d’un établissement, celui-ci est généralement soumis au contrôle ou à l’approbation de l’autorité de tutelle. L’autonomie de décision, et donc le management d’un établissement scolaire, est encadrée par le niveau central. L’établissement scolaire, opérateur de service public, recevant délégation du niveau central, doit tout naturellement rendre compte à son autorité de tutelle. Pour le niveau central, le principe de l’autonomie consiste à définir les objectifs généraux de service public, à déléguer la mise en œuvre locale aux établissements scolaires et à renforcer le contrôle et l’évaluation.






5.MODALITÉS DE CONTRÔLE ET D’ÉVALUATION


Le niveau central est celui qui détient les prérogatives de définition, de régulation et de contrôle du service public. Il définit la stratégie éducative, procède à l’allocation des moyens publics sur le territoire et contrôle leurs mises en œuvre. Les établissements scolaires se situent au niveau opérationnel. Ils ont la prérogative de production du service public. Dans le cadre de leur autonomie, les écoles, les collèges et les lycées sont amenés à développer leur politique éducative de façon à répondre au plus près aux besoins des usagers. Le management prend ainsi toute sa dimension : il faut identifier les besoins éducatifs, prendre en compte l’environnement éducatif, définir un projet d’établissement qui mobilise différentes ressources et qui permet d’adapter les pratiques pédagogiques au public scolaire.

Le management d’un établissement scolaire est indissociable du mode de régulation du système éducatif. Il s’inscrit dans le cadre défini par l’autorité de tutelle. Les établissements scolaires ne sont pas totalement autonomes. Ils doivent rendre des comptes au niveau central sur l’utilisation des moyens qui leur ont été alloués et sur la façon dont ils mettent en œuvre une politique éducative locale qui s’inscrit dans la stratégie globale voulue par l’autorité de tutelle. Un des outils de régulation est la contractualisation avec les établissements scolaires. Elle consiste à formaliser les engagements des établissements scolaires envers leur autorité de tutelle au travers d’un contrat. Le dialogue préalable entre l’autorité de tutelle et l’établissement scolaire permet d’aboutir à une définition conjointe des objectifs spécifiques de service public d’un établissement scolaire. Le « Pacte pour un enseignement d’excellence » (Avis no 3 du groupe central) du ministère de l’Éducation de la Fédération Wallonie-Bruxelles, par exemple, prévoit un dispositif de contractualisation qui articule les objectifs généraux de l’autorité centrale et les objectifs spécifiques des établissements scolaires autour de trois dimensions : l’efficacité, l’efficience et l’équité.

Plusieurs travaux de recherche (UNESCO, Banque mondiale) montrent que le mode de régulation a une influence sur la performance du système éducatif. L’analyse porte notamment sur les effets du School Based Management (SBM) qui a été développé dans les pays anglo-saxons puis en Asie et dans les pays en voie de développement. Le SBM est un mode de gouvernance qui repose sur une décentralisation large et forte au profit des établissements : autonomie pédagogique, liberté de gestion et de partenariat, implication des enseignants dans les décisions. Le SBM repose sur le principe d’accountability : les acteurs d’un établissement sont responsabilisés et doivent rendre des comptes à l’autorité centrale. Il s’accompagne de la mise en place d’indicateurs standardisés qui doivent permettre de contrôler la réalisation des objectifs et de mesurer l’efficacité des établissements scolaires. Les analyses du SABER (System Assessment and Benchmarking for Education Results) ainsi que les travaux de la Banque mondiale montrent que le SBM ne parvient pas à améliorer les performances lorsqu’il n’a pas d’influence sur les pratiques, l’implication et le développement professionnel des enseignants (Arcia, 2011). Le SBM repose sur une régulation par le contrôle. En définissant, ex ante, des indicateurs standardisés qui s’appliquent de façon uniforme aux établissements scolaires et en développant les procédures de contrôle, ex post, le mode de régulation influence l’autonomie des établissements. Celle-ci est orientée vers la performance, telle qu’elle a été définie au travers des indicateurs standardisés. Les critiques formulées à l’encontre du SBM pointent le fait qu’il repose sur une approche restrictive du management, envisagé presque exclusivement sous l’angle de la rationalisation (Maroy, 2013). Si le SBM permet un meilleur contrôle des coûts et oriente les pratiques vers une plus grande optimisation des moyens, les standards qu’il impose ne favorisent pas nécessairement la construction pédagogique collective.

Les travaux de recherche ont ainsi montré que le mode de régulation n’est pas neutre pour la performance des systèmes éducatifs. Le tableau 4 présente les modalités de régulation des systèmes éducatifs.


Tableau 4. Régulation des systèmes éducatifs










	Régulation ex ante

	Standardisation
par la formation
des enseignants

	L’éducation est un service qui est délivré par les enseignants qui sont au contact des élèves. Un procédé de standardisation consiste à garantir la même formation à tous les enseignants de façon à ce qu’ils aient une approche commune dans la conception du service public. La certification des enseignants – l’habilitation à enseigner – est faite par l’autorité centrale.




	Standardisation par les contenus de formation

	En absence de liberté des curricula, tous les établissements scolaires dispensent les mêmes contenus de formation qui sont définis au niveau central par l’autorité de tutelle.




	Standardisation
par la certification des formations

	Le niveau central peut imposer les modalités de certification des formations aux établissements scolaires. L’évaluation certificative des formations est la même pour tous les élèves. La standardisation se fait par l’examen certificatif.




	Régulation ex post

	Contrôle normatif

	L’autorité centrale définit des indicateurs standardisés qui s’imposent à tous les établissements scolaires et qui orientent leur activité. Les standards sont définis sous forme d’indicateurs de gestion et d’indicateurs de réussite scolaire.




	Harmonisation
par l’évaluation des établissements scolaires

	L’action collective au sein des établissements scolaires fait l’objet d’une évaluation externe par l’autorité centrale. Lorsqu’elle repose sur des critères communs à tous les établissements scolaires, il y a harmonisation par la trame d’évaluation.









La régulation peut être ex ante. L’autorité centrale développe, en amont, des procédés qui vont permettre de standardiser le service public et de garantir son uniformité. La standardisation ex ante s’applique à tous les établissements scolaires et s’accompagne de procédures de contrôle externe. Ce mode de régulation ex ante relève davantage du modèle de l’éducation administrée, la régulation est alors envisagée principalement sous l’angle de la standardisation. Il apparaît difficilement compatible avec des établissements qui sont autonomes pour définir leur politique éducative.

La régulation ex post repose sur le contrôle et l’évaluation des établissements scolaires a posteriori. En amont, l’autorité centrale se contente de définir la stratégie globale et d’accompagner les établissements dans la conception de leur politique éducative. La régulation s’effectue ensuite par le contrôle et l’évaluation ex post. Le contrôle porte sur le respect des engagements contractuels et sur la réalisation des objectifs fixés. L’évaluation consiste à porter une appréciation sur l’activité de l’établissement et sur la réponse éducative qu’il propose. Les systèmes éducatifs dont la régulation ex post se fait par le seul procédé de contrôle sont moins performants que ceux qui ont développé des modalités d’évaluation, notamment parce que la régulation par l’évaluation induit un processus réflexif d’auto-évaluation (Chapman, 2013). L’évaluation globale de l’établissement scolaire, lorsqu’elle est pratiquée, exerce une influence sur les pratiques de management qui s’orientent vers l’approche systémique et la prise en compte des relations humaines.




6.À QUI S’ADRESSE CET OUVRAGE


Cet ouvrage s’adresse en premier lieu aux personnels de direction d’établissements scolaires relevant d’une problématique de management public : les personnels de direction en écoles, collèges et lycées. Il est conçu pour conforter leurs pratiques de management. Il s’adresse aussi aux personnes qui se préparent à prendre un poste de direction et qui doivent comprendre le cadre et les enjeux de leur nouvelle fonction. Enfin, il peut être une lecture intéressante pour les enseignants et les différents partenaires éducatifs soucieux de connaître les principes de management des établissements scolaires et de parfaire leur compréhension du système éducatif.

Il résulte de la volonté de partager une expérience acquise au travers de trois pratiques professionnelles qui s’enrichissent mutuellement :


	–une pratique de personnel de direction comme responsable d’un département d’IUT puis de proviseur adjoint en lycée,


	–une pratique de formateur en management,


	–une participation constructive aux réseaux d’échanges de pratiques initiés par le CEDEFOP.




Le management des établissements scolaires est un sujet complexe. Il mobilise de nombreux concepts et fait appel à différents domaines de compétences. La pratique du management s’acquiert principalement par l’expérience acquise au travers des mises en situation. Il existe cependant un champ large de connaissances théoriques et conceptuelles qui constituent, en quelque sorte, les prérequis nécessaires à la pratique du management des établissements scolaires. Ces prérequis comprennent la maîtrise de principes juridiques, la connaissance d’approches théoriques en sociologie et en psychologie comportementale et de concepts en organisation et en management public. Plus généralement, la pratique du management requiert la compréhension large des enjeux du service public procuré par le système éducatif.

L’ouvrage cherche à présenter une synthèse des différentes approches théoriques et à proposer des réponses pratiques aux enjeux de management des établissements scolaires. La démarche générale de l’ouvrage consiste à identifier les différentes problématiques de management et à fournir le cadre conceptuel pour y répondre. Les choix de rédaction se sont portés vers la création de tableaux qui permettent de synthétiser les approches relatives aux différents contextes de management. De nombreux exemples illustrent la mise en œuvre concrète de la conduite de l’action collective dans les établissements scolaires et différents outils sont proposés pour accompagner les managers dans l’évolution de leurs pratiques. Les références bibliographiques renvoient aux grands auteurs en management et aux articles de recherche qui apportent un éclairage sur les problématiques actuelles du management des établissements scolaires.




7.STRUCTURE DE L’OUVRAGE


Le management des établissements scolaires s’inscrit dans le fonctionnement global du système éducatif. Le manager d’un établissement scolaire ne peut pas ignorer le cadre conceptuel de son action.

La première partie de l’ouvrage est ainsi consacrée à la compréhension du système éducatif. La lecture peut se faire en continu pour les moins initiés ou en consultation thématique pour les autres sur les domaines suivants :


	–compréhension des principes du service public d’éducation : compréhension du cadre juridique du droit de l’éducation, de la justification du caractère public de l’éducation ainsi que de la spécificité du management public qui en découle et compréhension de l’influence des mécanismes de la convergence européenne sur les systèmes éducatifs nationaux ;


	–compréhension de l’approche systémique en éducation : identification du système éducatif et des interactions entre ses composantes, analyse de l’évolution de l’environnement éducatif et des enjeux d’adaptation pédagogique ;


	–compréhension du cadre institutionnel des établissements scolaires : identification des variables institutionnelles, perception des enjeux liés à la définition de chacune d’elle et compréhension de leur cohérence globale ;


	–compréhension des principes de gouvernance d’un système éducatif : perception des enjeux de la gouvernance, compréhension de l’approche par la ligne managériale, identification du rôle des organes fonctionnels, perception des enjeux de l’activité de réseau.




La seconde partie est consacrée à la pratique du management des établissements scolaires. La lecture peut être continue ou thématique sur les domaines suivants :


	–compréhension du rôle du chef d’établissement : en tant que représentant de l’État, en tant qu’organe exécutif du conseil d’administration de l’établissement scolaire ;


	–prise en compte de la complexité : conception du système d’information et de communication, conception du système de décision, pratique du diagnostic partagé, élaboration du projet d’établissement ;


	–mise en œuvre du changement dans les établissements scolaires : émergence du besoin de changement, connaissance des ressources humaines, conduite du changement, pratique du leadership scolaire, innovations pédagogiques ;


	–pratique de l’évaluation globale des établissements scolaires : appropriation des enjeux de l’évaluation des établissements scolaires, choix des pratiques d’évaluation, combinaison des formes d’évaluation globale, définition des critères d’évaluation, utilisation des méthodes et outils d’évaluation.
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COMPRENDRE LE SYSTÈME ÉDUCATIF


Chapitre 1. Comprendre les principes du service public d’éducation

Chapitre 2. Comprendre l’approche systémique en éducation

Chapitre 3. Comprendre le cadre institutionnel des établissements scolaires

Chapitre 4. Comprendre la gouvernance du système éducatif






Chapitre 1

Comprendre les principes du service public d’éducation



1.CONNAÎTRE LES PRINCIPES DU DROIT DE L’ÉDUCATION



1.1.Droit individuel à l’éducation


L’éducation est un droit qui est reconnu aux hommes et aux femmes dans une très grande majorité des pays du monde. Il s’agit d’un droit individuel : chaque citoyen dispose de ce droit qui est posé comme droit fondamental. Son expression est différente d’un pays à l’autre mais beaucoup se réfèrent à la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies. Le tableau 5 présente l’article 26 qui pose des principes en matière d’éducation.


Tableau 5. Article 26 de la Déclaration universelle
des droits de l’homme









	Alinéa 1

	Toute personne a droit à l’éducation. L’éducation doit être gratuite au moins en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et fondamental. L’enseignement élémentaire est obligatoire. L’enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l’accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.




	Alinéa 2

	L’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l’amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations unies pour le maintien de la paix.




	Alinéa 3

	Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d’éducation à donner à leurs enfants.









La lecture de cet article montre que chaque individu dispose de ce droit et que l’égalité d’accès à l’éducation est reconnue pour tous. Cet accès n’est réellement possible que si celle-ci est gratuite pour sa partie élémentaire et fondamentale. L’éducation est obligatoire, au moins pour la partie élémentaire, mais la liberté d’enseignement est reconnue aux familles. Les finalités de l’éducation sont clairement exposées : il s’agit de « viser au plein épanouissement de la personnalité humaine » et de renforcer le « respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». L’éducation est indispensable pour la pleine expression de la citoyenneté.




1.2.Obligation de service public


Le droit individuel à l’éducation reconnu pour chaque individu impose à la puissance publique l’obligation de mettre en œuvre ce droit. La gratuité de l’enseignement élémentaire et fondamental impose la création d’un service public hors marché. Les objectifs de ce service public sont de répondre aux besoins éducatifs individuels de chacun et au besoin collectif de citoyenneté et de socialisation. La reconnaissance d’un droit à l’éducation amène donc la puissance publique à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour répondre aux finalités visées par ce droit.

Les principes fondamentaux énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme sont généralement repris par les constitutions des différentes nations qui reconnaissent et déterminent le droit à l’éducation dont bénéficient les citoyens d’un pays ainsi que les obligations qui incombent aux autorités publiques pour garantir ce droit. Les constitutions fixent un certain nombre de principes qui sont applicables dans la production des services publics en général et de ceux d’éducation en particulier. Outre les principes fondamentaux qui régissent le service public d’éducation, une constitution précise généralement la répartition des attributions entre les différentes personnes morales publiques que sont l’État central et les collectivités locales. Selon les pays, l’éducation est plus ou moins décentralisée. Le service public est central lorsqu’il est confié à la compétence unique de l’État, il est décentralisé lorsqu’il est confié à la compétence des collectivités locales.

Les principes édictés au niveau constitutionnel, qui relèvent de la déclaration d’intention, sont généralement complétés par des principes édictés par la loi. Le pouvoir législatif va fixer les règles de fonctionnement et d’organisation du service public qui découlent des principes fondamentaux énoncés par la Constitution. Ces règles sont évolutives pour adapter le service public à l’environnement éducatif. Outre les règles qui régissent le fonctionnement du service public, le pouvoir législatif détermine les objectifs et procède à l’allocation des moyens. Les grandes orientations de stratégie éducative sont déterminées par la loi.

La responsabilité de mettre en œuvre les dispositions législatives incombe au pouvoir exécutif qui est personnifié par l’État et le ministère de l’Éducation. Pour les systèmes éducatifs de grande taille, l’État se déconcentre vers les représentations au niveau local qui ont en charge des régions pour l’éducation. Ceux-ci sont un niveau intermédiaire de pilotage et d’application des décisions centrales. Le cadre législatif ainsi complété par les dispositions réglementaires du pouvoir exécutif est applicable aux opérateurs de service public que sont les établissements scolaires.

Il est difficile de faire une synthèse des systèmes juridiques qui régissent le droit à l’éducation, tant les choix opérés peuvent être différents d’un pays à l’autre. De façon très générale, le tableau 6 présente les différentes articulations entre les sources de droit et leurs rôles dans la définition et le fonctionnement du service public d’éducation.


Tableau 6. Principes, règles et modalités d’application du droit de l’Éducation










	Constitution

	Principes

	
Droit à l’éducation : Ce droit est affirmé par les constitutions des différents pays qui en donnent l’étendue et qui déterminent les compétences respectives des différentes personnes morales publiques (État, collectivités locales). La loi précise les conditions d’application de ce droit (âge de la scolarité obligatoire, par exemple).

Principes fondamentaux : Les principes fondamentaux sont une déclaration de philosophie politique. Selon les pays, les Constitutions posent différents principes :


	– gratuité : le service public est financé par impôt et non par l’usager


	– égalité d’accès et de traitement : il n’y a pas de discriminations, le seul critère de sélection est le mérite


	– neutralité politique, commerciale et religieuse : le service public ne doit pas être orienté


	– continuité : le service public ne doit pas connaître d’interruption


	– mutabilité, adaptabilité : les contenus et l’organisation du service public d’éducation ne sont pas immuables, ils doivent s’adapter aux évolutions du besoin public


	– liberté d’enseignement : le service public n’est pas en monopole, les familles ont la liberté de choisir les modalités d’enseignement pour répondre à l’obligation d’instruction


	– monopole de certification : pour l’enseignement obligatoire, seule une autorité publique peut certifier du niveau de compétences acquises.








	Pouvoir législatif

	Les principes fondamentaux constitutionnels sont complétés par des dispositions légales qui peuvent différer d’un pays à l’autre. En France, par exemple, la loi a posé les principes de l’égalité des chances, du non-redoublement (sauf pour l’année terminale), du droit au retour en formation pour les adultes, de l’inclusion des élèves en situation de handicap, etc.




	Règles

	
Pour mettre en œuvre le droit à l’éducation, la loi va définir les orientations et l’organisation qui découlent des principes fondamentaux.


	– organisation : le pouvoir législatif a la compétence budgétaire, il doit procéder à l’allocation des moyens publics. Les lois organiques définissent l’organisation générale du service public en précisant les différents organes qui le composent et la répartition des responsabilités de chacun.


	– orientation : le pouvoir législatif définit la stratégie éducative. Les lois d’orientation fixent des objectifs généraux sur longue et moyenne périodes.








	Pouvoir exécutif

	Les grandes règles de fonctionnement édictées par le pouvoir législatif sont généralement complétées par des dispositions réglementaires qui vont préciser les modalités de fonctionnement et d’orientation du service public. La répartition entre les sources législatives et exécutives est variable selon les pays. Dans les pays où le pouvoir exécutif est renforcé, il peut être amené à définir les objectifs de formation, les possibilités d’orientation des élèves, les modalités de certification, les obligations des enseignants, les modalités d’évaluation, etc.




	Modalités d’application

	Le pouvoir exécutif a la responsabilité de mettre en œuvre le droit à l’éducation dans le respect des principes fondamentaux de la Constitution et du cadre fixé par la Loi. Il dispose d’un pouvoir réglementaire (prendre des décisions qui précisent l’organisation générale) et de la prérogative de l’allocation des moyens humains, matériels et financiers. Pour mettre en œuvre la politique éducative, le pouvoir exécutif définit les objectifs précis qui s’imposent aux entités du système éducatif et procède au contrôle de l’utilisation des moyens.









Le processus d’élaboration du service public est ainsi hors marché. Les contenus éducatifs au sens large (instruction, éducation, socialisation et formation professionnelle dans certains systèmes éducatifs) sont définis par la représentation nationale et le pouvoir exécutif en fonction des besoins publics identifiés. Les finalités du droit à l’éducation, clairement explicitées par les constitutions, imposent les objectifs de service public qui sont élaborés en constante adaptation au besoin public. Le tableau 7 présente les différents objectifs du service public d’éducation.


Tableau 7. Objectifs du service public d’éducation









	
Référentiels

de formation

professionnelle et certification


	
Dans la majorité des cas, la loi pose comme principe que toute sortie du système éducatif doit se faire avec une certification professionnelle. L’obtention d’un diplôme professionnel devrait être l’aboutissement de tous les parcours individuels de formation. Dans beaucoup de pays, l’autorité publique a le monopole de la certification professionnelle de beaucoup de diplômes à tous les niveaux de formation : il lui revient de définir les référentiels de formation professionnelle et de procéder aux modalités de certification. Les professionnels de chaque branche sont généralement associés dans le processus d’élaboration des référentiels (expression des besoins de formation dans le cadre de commissions professionnelles qui permettent d’identifier les compétences professionnelles attendues) ainsi que dans la définition des modalités de certification (évaluation des périodes en milieu professionnel, participation aux jurys de délivrance).

Les référentiels de formation professionnelle définissent des objectifs finaux à atteindre en termes de compétences. Les formations sont assurées par le secteur public et le secteur privé. Pour la partie publique, l’autorité centrale peut aussi définir des objectifs quantitatifs en ouvrant et fermant des formations de façon à adapter la production d’éducation aux besoins économiques.





	
Socle commun de connaissances et de compétences



Objectifs
de formations


	L’apprentissage procède par accumulation et par intégration progressive. L’acquisition de compétences professionnelles nécessite au préalable la maîtrise de savoirs et de compétences fondamentales ainsi que la connaissance d’un univers professionnel qui vont permettre leur apprentissage. De plus, les individus ont besoin de connaissances et de la maîtrise de différentes compétences dans leur vie quotidienne pour faire face à la complexité croissante du fonctionnement de la société. Il revient alors à l’autorité publique de définir et d’adapter le socle de connaissances, de compétences et de culture qui doit être acquis à la fin de la scolarité obligatoire. Il lui revient aussi de fixer les objectifs des formations secondaires ou supérieures qui conduisent aux formations professionnelles. Ce socle et ces objectifs sont déterminés en fonction des besoins éducatifs identifiés par l’autorité publique. Il s’agit d’une réponse à des besoins individuels et les formations dispensées sont adaptées en fonction de chaque individu selon les acquis existants et les capacités d’apprentissage. Le principe de l’égalité des chances permet d’attribuer plus de moyens aux élèves qui ont plus de difficultés et pour lesquels le besoin public éducatif est plus important.




	Maîtrise des compétences citoyennes

	
L’école est un lieu de socialisation qui favorise l’acquisition des normes et des valeurs de la société. L’autorité publique doit définir les objectifs qui répondent au besoin public collectif d’acquisition des normes et des valeurs qui permettent à tous de vivre ensemble et de minimiser le coût social d’éventuelles conduites déviantes.

Ces objectifs portent sur l’éducation à la santé (prévention des conduites addictives et des conduites à risque – alcool, toxicomanie, jeux vidéo, MST) et sur l’éducation à la citoyenneté (lutte contre les violences, prévention des dérives sectaires, lutte contre le harcèlement, sécurité routière, bon usage des réseaux sociaux, liberté d’expression, sensibilisation aux devoirs civiques et à l’engagement citoyen). Au sens large, l’approche citoyenne de l’éducation englobe des compétences permettant l’adaptation aux évolutions sociétales mais aussi le développement de l’esprit critique, la capacité à penser par soi-même et les possibilités de s’engager pour faire évoluer la société. En ce sens, l’école cherche à favoriser l’émancipation et la participation active à la vie démocratique (concept de citoyenneté active).

Dans la conception des contenus qui vont permettre de répondre à ces objectifs, les autorités publiques préconisent généralement aux établissements d’adopter une démarche de projet en incluant toutes les parties prenantes (parents, partenaires extérieurs).










Les finalités de l’éducation (instruction, éducation, socialisation et formation professionnelle) sont immuables. Elles sont inscrites comme principes fondamentaux au niveau des constitutions. Les pouvoirs législatifs et exécutifs traduisent ces principes en objectifs concrets qui évoluent en fonction du contexte sociétal, technologique et économique. Les objectifs de service public relèvent plutôt des lois et règlements. Ils répondent au besoin éducatif global et s’imposent aux opérateurs de service public que sont les établissements scolaires. En fixant les objectifs de service public et en orientant les moyens, le niveau central définit une stratégie éducative qui va s’imposer aux établissements scolaires.


Points clés


L’éducation est un droit fondamental reconnu aux citoyens d’un pays.

Pour garantir ce droit, l’État crée un service public hors marché. Les finalités de l’éducation amènent à définir des objectifs de service public et à prévoir l’organisation et l’allocation des moyens nécessaires à la production du service public.

Les parties législatives et réglementaires dans la création des dispositions de fonctionnement et d’organisation du service public peuvent différer selon les pays.

Les principes fondamentaux sont complétés par des règles de fonctionnement. L’État définit une stratégie éducative (objectifs à atteindre, moyens alloués) qui s’impose aux établissements scolaires.










2.COMPRENDRE LA JUSTIFICATION DU SERVICE PUBLIC


Si on adopte une approche économique, on peut envisager l’éducation comme un service qui est produit par les enseignants au sein des établissements scolaires. Elle est dispensée à des élèves qui disposent d’un capital culturel différent selon leur famille d’origine et qui sont imprégnés d’une culture juvénile qui est autre que la culture scolaire.

On pourrait imaginer que ce service soit produit par des entreprises privées dans le cadre d’une confrontation de l’offre et de la demande selon une logique de marché. L’éducation serait alors un service privé soumis aux lois de la concurrence.

Les principes fondamentaux du droit à l’éducation montrent que cette logique n’est pas possible pour la partie élémentaire et fondamentale. Mais le caractère public de l’éducation trouve aussi son fondement dans deux types d’approches, l’une économique et l’autre sociale.


2.1.Approche économique


L’éducation est un service qui est produit par les établissements scolaires. La demande est exprimée par les familles. Si l’éducation n’était pas un service public, l’ajustement de l’offre et de la demande se ferait par un mécanisme de marché qui déterminerait les prix de marché des différents services d’éducation ainsi que le niveau de production d’éducation. Or l’éducation, comme d’autres services, génère de nombreuses externalités positives de production et de consommation qui ne sont pas prises en compte par le système de prix. De nombreux exemples d’externalités positives liées à l’éducation sont fournis par un rapport ministériel français (Baudelot et al., 2004).

Une externalité est un effet externe au marché qui peut être positif (gain obtenu hors marché) ou négatif (pollution). Les externalités conduisent à des défaillances du marché dans sa capacité à refléter les valeurs relatives par le système de prix. L’étude des externalités par les économistes (Pigou, 1920 ; Meade, 1952 ; Coase, 1960 ; Weber, 1997, par exemple) consiste à envisager des interventions publiques qui permettent de pallier ces défaillances : taxation, subvention, production publique. Dans le cas de l’éducation, il s’agit de prendre en compte des externalités positives afin d’aboutir à l’optimum social.

Lorsqu’un établissement délivre une formation à un individu, cette formation bénéficie à l’entourage de la personne formée par effet de transmission. Elle bénéficie aussi à l’entreprise qui va embaucher cet individu : l’économiste Robert Lucas identifie notamment le processus de diffusion de l’apprentissage au sein de l’entreprise comme facteur de la croissance à long terme (Lucas, 1988). Or, dans un système privé d’allocation, seul le bénéficiaire immédiat indique sa propension à payer pour la formation. Les autres bénéficiaires sont hors marché, ils retirent les effets de cette externalité de consommation sans avoir à la payer. Ainsi, la propension à payer pour l’éducation, qui est le seul fait du bénéficiaire immédiat, ne reflète pas la vraie valeur de l’éducation. Si le système éducatif était privé, il serait sous-optimal car le niveau d’éducation produit par le système reposerait sur les prix des formations qui ne prendraient pas en compte l’ensemble des effets apportés à la société. La présence d’externalités positives génère un décalage important entre le rendement privé de l’éducation (ce que la formation procure à l’individu) et son rendement social (ce que cette même formation procure à la société). Le système privé est sous-optimal car il ne prend en compte que le rendement privé et ignore les effets procurés en dehors du marché. L’approche ne se limite pas à la seule éducation. Si l’on intègre le rôle de socialisation porté par le système éducatif, il faudrait ajouter le coût de la non-éducation et les désordres que peut connaître une société dont le système éducatif sous-optimal ne remplit pas sa mission de socialisation. L’éducation renforce notamment le civisme et la vie démocratique (Dee, 2003 ; Milligan et al., 2003).

Ainsi, en présence d’externalités, le mécanisme de marché est considéré comme défaillant, il n’est plus à même de guider une allocation des ressources qui soit optimale, et le niveau de production du service, qui devient public, est alors déterminé par les autorités de régulation. L’intervention de l’État peut alors prendre deux formes : il peut assurer lui-même la production d’éducation au travers d’établissements publics, il peut aussi subventionner des établissements privés qui doivent alors se soumettre à des obligations de service public. Plus l’intervention publique est précoce, intensive et ciblée, plus le rendement social de cette intervention est élevé (Carneiro et Heckman, 2003).




2.2.Approche sociale


Outre la défaillance de marché en présence d’externalités, le service public répond à un souci d’équité et de justice sociale. Le coût de l’éducation ne peut pas être supporté par les familles les plus modestes, il est donc nécessaire que l’État intervienne pour garantir l’accès à tous au service public d’éducation. Là encore, l’intervention de l’État peut prendre deux formes : il peut garantir la gratuité d’accès au service public d’éducation, il peut aussi subventionner certaines familles par un système de bourses de formation.

L’expression des besoins d’éducation peut comporter des différences notoires selon les familles car elles n’ont pas le même capital culturel, le même niveau d’ambition, la même perception de l’utilité de l’éducation. Cependant, l’éducation publique ne cherche pas à répondre à l’agrégation des besoins exprimés individuellement. Le besoin collectif d’éducation, qui inclut la socialisation, est déterminé par une construction sociale hors marché et conduit à la conception du service public.




2.3.Valeur du service public d’éducation


Toutes les familles n’attribuent pas la même valeur à l’éducation. Les valeurs attribuées par les usagers sont des valeurs subjectives qui dépendent de leurs perceptions individuelles. Il existe des distorsions entre le besoin privé ressenti par la famille et le besoin collectif identifié par l’institution. Est-il possible de mesurer la valeur objective du service public d’éducation tel qu’il a été défini pour répondre à un besoin collectif ?

Un service public est, par définition, hors marché. L’éducation génère de nombreuses externalités mais il est cependant très difficile, voire impossible, de mesurer la valeur de l’ensemble des effets positifs que l’éducation d’un individu procure à la société car le système des prix est inopérant pour apprécier cette valeur. Pour certains auteurs, la mise en place d’indicateurs chiffrés, inspirés du management privé, censés mesurer la performance d’un service public a une pertinence toute relative car ces indicateurs ne peuvent quantifier qu’une partie de la valeur du service public (Maroy, 2013). Le tableau 8 présente une comparaison des approches de la valeur des productions privées et des services publics.


Tableau 8. Approche de la valeur des productions privées et des services publics










	

	Productions privées

	Services publics




	Valeur d’échange

	La valeur totale d’une production privée est déterminée par son prix de marché. Ce prix dépend des conditions de l’offre et de la demande et indique la valeur en équivalent monétaire que les consommateurs sont prêts à débourser pour acquérir le produit.

	Le mécanisme de marché est défaillant pour déterminer la valeur du service public. Le système de prix ne peut pas prendre en compte les nombreuses externalités positives générées par la production ou la consommation du service public. Il n’existe pas de mécanisme qui puisse quantifier les externalités en leur attribuant un équivalent monétaire.




	Coût de production

	Les coûts de production sont constitués de l’ensemble des dépenses engagées pour obtenir la production privée : matières premières, charges de personnels, amortissement du matériel utilisé. La différence entre le prix de vente et le coût de production indique le bénéfice réalisé par l’entreprise privée.

	Les services publics étant insérés dans une économie de marché, le système des prix est opérant pour mesurer le coût de production. Un établissement scolaire connaît l’ensemble de ses coûts de fonctionnement ainsi que le détail par formation. La notion de bénéfice est inexistante.




	Valeur ajoutée

	La valeur ajoutée représente la création de richesse effectivement réalisée par l’entreprise privée. Elle se calcule par différence entre le prix de vente du produit (sa valeur d’échange) et la somme des consommations intermédiaires incorporées dans le produit.

	La notion de valeur ajoutée publique peut être approchée en intégrant l’ensemble des consommations intermédiaires privées dans la production du service public. Pour l’éducation, il s’agit des supports pédagogiques privés (manuels scolaires, logiciels éducatifs…) utilisés par les enseignants et des compléments de formation dispensés par le privé (cours du soir, autoformation en ligne…).




	Mesure de la performance

	Le calcul des coûts dans l’entreprise privée et la mise en correspondance avec les prix de vente permet d’obtenir un système de mesure de la performance basée sur la rentabilité et la productivité. Les indicateurs mis en place orientent les changements opérés dans les entreprises privées.

	Il n’est pas possible de bâtir des indicateurs de performance qui reposent exclusivement sur les coûts car ceux-ci ne peuvent pas être mis en relation avec la valeur effective du service public. Certaines approches de la performance sont normatives. Selon ces approches, la performance d’un établissement scolaire peut se mesurer en référence à une norme fixée par l’autorité centrale ou un organisme supranational. Cette norme absolue prend la forme d’indicateurs standardisés.




	Création de valeur

	La création de valeur pour le client repose sur les possibilités de personnalisation des produits qui sont envisagées dès leur conception. Un produit personnalisé répond mieux aux besoins du client qu’un produit standard, la personnalisation apporte donc une création de valeur pour le client.

	La création de valeur est une notion centrale dans la gestion des services publics. L’autorité de tutelle définit les objectifs de service public et les établissements publics disposent d’une autonomie pour adapter leurs services aux spécificités des usagers et de leur environnement. Cette adaptation permet une meilleure réponse aux besoins publics, il y a donc création de valeur pour les usagers.









Cette comparaison des approches de la valeur permet de dégager deux principes quant à la valeur des services publics :


	1.La quantification de la valeur globale d’un service public est impossible. Une mesure de cette valeur par l’équivalent privé serait largement sous-évaluée car elle ne permettrait pas de refléter le rendement social du service public qui génère de nombreuses externalités.


	2.La performance des établissements scolaires, qui nécessite que l’on puisse attribuer une valeur au service public qu’ils dispensent, est difficile à évaluer. L’approche normative de l’évaluation de la performance est incomplète. L’approche par la création de valeur pour l’usager est davantage une approche de la qualité que de la performance.





Encadré 2. Performance et qualité en éducation


Prenons l’exemple de la mesure de la performance et de la qualité d’un établissement scolaire. La performance exprime la capacité à répondre aux objectifs fixés. La qualité exprime la capacité à augmenter la valeur perçue par les usagers. La mesure de la performance, dans la perspective d’une approche normée se fait par des indicateurs chiffrés standardisés. Les critères retenus doivent être quantifiables. La mesure de la performance repose ainsi sur le niveau d’acquisition des élèves. Qu’en est-il d’un établissement scolaire où les élèves issus de la diversité pratiquent le vivre ensemble ? Où les partenariats avec le tissu économique ouvrent les horizons et font grandir les ambitions des élèves ? Où les débats citoyens renforcent l’esprit critique et contribuent à l’engagement social ? Cet établissement pourra être considéré comme moyennement performant au regard des indicateurs chiffrés alors qu’il répond fortement aux finalités de l’éducation.

L’approche par la qualité est différente de celle de la performance. Elle porte sur la somme des valeurs individuelles perçues. Dans une démarche de qualité, un établissement scolaire va chercher à créer de la valeur pour les usagers. Une enquête auprès des élèves et des parents peut faire ressortir que ceux-ci préfèrent une pause méridienne moins longue mais la possibilité de finir plus tôt dans la journée pour éviter une attente longue des transports scolaires. La même enquête peut révéler l’importance que les parents et les élèves accordent à l’échange d’informations au travers de l’espace numérique de travail. Si l’établissement s’adapte en conséquence, il y a création de valeur pour l’usager. Le service public n’est pas intrinsèquement modifié (le volume horaire de l’emploi du temps reste le même, les contenus de cours ne sont pas modifiés), mais la valeur perçue a augmenté : le service rendu est de meilleure qualité.






Points clés


L’éducation est nécessairement un service public pour sa partie élémentaire et fondamentale. Le financement de ce service se fait par impôt et le niveau de production est déterminé par la puissance publique.

Le système des prix est inopérant pour déterminer la valeur de l’éducation car celle-ci génère de nombreuses externalités qui sont difficilement quantifiables.

Il est difficile de mesurer la performance des établissements scolaires. Les approches normatives de la performance ne permettent pas de prendre en compte toute la valeur de l’éducation.

Dans le cadre de leur autonomie, les établissements scolaires peuvent créer de la valeur pour l’usager, ce qui augmente la qualité du service rendu.










3.COMPRENDRE LES ENJEUX DU MANAGEMENT PUBLIC DE L’ÉDUCATION



3.1.Contexte de management public


Le caractère public du service dispensé par les établissements scolaires induit des principes de management qui se distinguent fortement de ceux du management privé. La différence fondamentale entre les deux types de management tient à la réponse aux besoins. Le management privé cherche à orienter l’action collective de l’entreprise privée vers la réponse aux besoins exprimés par les clients. En management public, les bénéficiaires ne sont pas des clients mais des usagers. Ils n’expriment pas leur besoin car le service public d’éducation est défini par l’autorité publique dans un souci d’intérêt général et non en réponse à des intérêts privés. Cette différence d’approche induit des contextes de management différents qui sont présentés dans le tableau 9. Il est fait abstraction du secteur privé non marchand qui a un contexte de management spécifique.


Tableau 9. Comparaison des contextes de management public et privé










	

	Management privé

	Management public




	Finalités

	La finalité d’une entreprise privée est la recherche du profit. Toutes les activités sont orientées vers cette recherche du profit qui donne le sens à l’action collective.

	La finalité d’un établissement public est de garantir un service public à la population du territoire de référence. Toutes les activités sont orientées vers la production de ce service public.




	Réponse aux besoins

	Le service marketing permet d’identifier l’évolution des besoins privés des consommateurs afin de répondre au mieux à la demande et garantir le chiffre d’affaires de l’entreprise privée.

	Le service public est défini par les autorités de tutelle. Le diagnostic local opéré par l’établissement public permet d’identifier les besoins publics spécifiques à la population du territoire de référence. Au niveau individuel, le positionnement des élèves permet de déterminer leurs besoins de formation.




	Concurrence

	Les entreprises privées évoluent dans un contexte concurrentiel qui est un des principaux vecteurs de changement. L’adaptation constante aux besoins des consommateurs et au contexte de la concurrence est nécessaire pour la survie de l’entreprise privée.

	Le contexte est plus ou moins concurrentiel selon les systèmes éducatifs. La concurrence dépend du poids de l’enseignement privé mais aussi des modalités d’affectation des élèves du public. Lorsque les possibilités de dérogation aux règles sectorielles sont fortes, les établissements scolaires publics sont en concurrence pour drainer les flux d’élèves qui constituent le critère principal d’allocation des moyens dans un grand nombre de systèmes éducatifs.




	Adhésion des acteurs

	Les bénéfices étant une condition de survie de l’entreprise privée, les salariés adhèrent de façon implicite au principe de rentabilité. L’adhésion est moins forte dans les entreprises de grande taille où la forte segmentation du travail et la spécialisation des tâches diluent les responsabilités individuelles dans l’action collective.

	Le rôle social du service public d’éducation est immense. L’engagement des enseignants repose en grande partie sur le rôle social qui leur est conféré. Le retour qu’ils obtiennent des élèves renforce leur adhésion aux principes de service public.




	
Sources

d’innovation


	Les innovations naissent d’un processus créatif interne ou externe à l’entreprise. Elles permettent d’améliorer la productivité ou de mieux satisfaire la demande des consommateurs.

	Les innovations naissent d’un processus créatif interne ou externe à l’établissement public. Elles permettent de mieux répondre à un besoin public local ou d’améliorer la performance de l’établissement public. L’activité de réseau favorise la création et la diffusion des innovations.




	Évaluation

	L’activité d’une entreprise privée est évaluée à partir d’indicateurs qui cherchent à mesurer la rentabilité (capacité à faire des bénéfices) ou la productivité (efficacité de l’allocation des moyens). L’évaluation est endogène, elle est effectuée par l’entreprise elle-même qui cherche à obtenir des éléments de pilotage de son activité.

	L’activité d’un établissement public est évaluée à partir d’un rapport d’activité contenant des indicateurs qui mesurent la réalisation des objectifs. L’évaluation exogène est effectuée par l’autorité de tutelle qui exerce un contrôle de la pertinence de l’activité de service public laissée à l’autonomie de l’établissement. L’auto-évaluation de l’établissement scolaire est endogène.









Les différences fondamentales de contexte dans l’exercice du management privé et du management public permettent de mettre en évidence les limites à la transposition des pratiques du management privé vers le public. Si certaines problématiques sont parfois similaires, il faut garder à l’esprit qu’un établissement public ne se dirige pas comme une entreprise privée car sa finalité et ses principes de fonctionnement sont basés sur la production d’un service public et non sur la recherche du profit. Le management public repose avant tout sur la défense de l’intérêt général, notion qui est étrangère au management privé.


Encadré 3. Pouvoir et management


L’activité d’un membre d’une organisation est définie au travers d’un lien contractuel avec une personne juridique qui a le pouvoir de le faire.

En management privé, l’entreprise peut être une personne morale (cas d’une société ou d’une entreprise unipersonnelle) ou une personne physique (cas du travailleur indépendant). Quelle que soit sa forme juridique, ce sont le ou les propriétaires de l’entreprise (les actionnaires ou associés majoritaires ou l’unique propriétaire) qui disposent de tous les droits conférés par le droit de propriété (utiliser, en percevoir les fruits et disposer). Les propriétaires ont ainsi le pouvoir sur les biens. L’entreprise (personne physique ou morale) peut embaucher des salariés dans le cadre de son activité. En droit privé, le contrat de travail comporte un lien de subordination du salarié à son employeur. Les contrats de travail stipulent ainsi les tâches des différents salariés ainsi que les procédures de rendre compte en faisant généralement référence à des documents d’organisation qui fixent des objectifs et précisent les modalités de fonctionnement de l’entreprise et de répartition des tâches. Ainsi, en management privé, le pouvoir détenu par les propriétaires est réparti au sein de la structure hiérarchique composée de nombreux cadres intermédiaires.

En management public, lorsque les services publics étaient très administrés, les établissements publics n’avaient pas de personnalité morale. Ils étaient la propriété collective de l’État ou des collectivités publiques. La décentralisation a conduit à doter les établissements publics de la personnalité morale. L’État ou les collectivités publiques en sont les uniques propriétaires mais ils peuvent assigner des droits et des obligations à l’établissement en tant que personne morale. Le management des agents du service public peut prendre différentes formes. Certains ont un statut de droit public en étant embauchés par l’État ou une collectivité publique. Ils sont alors affectés dans un établissement public qui n’est pas leur employeur direct. Leur statut d’agent public leur confère des missions de service public mais le lien de subordination avec le manager de l’établissement public est beaucoup plus tenu qu’en droit privé puisqu’il se fait par délégation de l’employeur public. D’autres agents peuvent avoir un statut de droit public en étant embauchés par l’établissement public en tant que personne morale. Dans ce cas, l’activité des agents est définie à la fois par les missions de service public qui leur incombent et par le lien de subordination à l’établissement public qui précise les modalités d’exécution de ces missions. Enfin, certains agents peuvent être embauchés par l’établissement public par un contrat de travail. Sous statut de droit privé, ils ne sont pas tenus à des missions de service public et leur activité est définie au travers du lien de subordination à l’établissement public (qui est leur employeur) selon des modalités qui sont très proches de celle du management privé.








3.2.Défense de l’intérêt général


Une entreprise privée est un nœud d’intérêts privés. Le management d’une entreprise privée consiste à accorder ces intérêts privés avec ceux de l'entreprise sur la base d’une rationalité commune qui conduit à optimiser les bénéfices de chacun, le mécanisme de marché permettant la confrontation et la coordination des intérêts privés (Coase, 1937 ; Williamson, 1975).

À l’inverse, un établissement public est, en partie, hors marché. Il dispense un service public qui n’émane pas d’une agrégation d’intérêts privés mais qui est une construction collective conçue par les représentants de la société dans un souci d’intérêt général. Le management public consiste à défendre l’intérêt général face aux intérêts privés et à orienter l’activité de l’établissement public dans le sens de l’intérêt général. Le tableau 10 présente quelques exemples de conflit où des intérêts privés se heurtent à l’intérêt général.


Tableau 10. Exemples de conflits entre des intérêts privés
et l’intérêt général









	Intérêts privés des enseignants

	Tous les enseignants n’ont pas la vision globale de l’établissement et du service public qu’il produit. De nombreux conflits d’intérêts peuvent naître au moment de la répartition des moyens : heures de cours à effectif réduit, horaires des cours, salles utilisées, répartition des classes… Ces conflits existent à deux niveaux : entre les disciplines enseignées et entre les enseignants d’une même discipline.




	Intérêts privés des élèves et des familles

	Certains élèves et leurs familles envisagent l’éducation comme un service commercial et cherchent à influencer la production publique dans le sens de leur intérêt particulier (au détriment de l’intérêt des autres usagers). Cette dérive consumériste les conduit à ne pas respecter les obligations qui leur incombent : assiduité, investissement dans la formation, ou à énoncer certaines revendications portant sur le choix de la classe, des horaires, des enseignants, des méthodes pédagogiques…




	Intérêts privés de l’établissement public

	L’établissement public, dans sa globalité, peut être amené à faire des choix qui vont à l’encontre de l’intérêt général. C’est le cas lorsque des options proposées ne répondent pas au besoin public du territoire mais sont destinées à drainer des flux d’élèves extérieurs ou lorsque l’établissement ne restitue pas des moyens horaires dont il n’a pas le besoin et qui pourraient avoir une utilité supérieure dans un autre établissement.









L’intérêt général se heurte ainsi à de nombreux intérêts privés et dans sa volonté d’accorder les intérêts en présence, le management public cherche toujours privilégier l’intérêt général et à se reposer sur une éthique publique.

La posture de défenseur de l’intérêt général est propre au management public. Elle nécessite de faire parfois des choix difficiles. Il n’existe pas, pour le moment, de code de déontologie écrit qui formaliserait les principes de la décision publique. En France par exemple, le Code de l’éducation ainsi que la pratique ont donné jour à des règles éthiques dont le tableau 11 donne quelques exemples.


Tableau 11. Quelques exemples de règles éthiques de management public









	Respecter le principe d’éducabilité

	Le principe d’éducabilité, posé par Philippe Meirieu, consiste à considérer que tout individu peut progresser à tout moment de sa vie en matière d’apprentissage. Aucun élève n’est condamné à l’échec. Respecter ce principe conduit parfois à reprendre certains enseignants pour leurs formules écrites ou orales d’appréciation d’élèves et à mettre en place des dispositifs d’accompagnement pour certains élèves.




	Favoriser l’intégration des élèves à besoins spécifiques

	La très grande majorité des élèves à besoins spécifiques présentent un handicap qui leur permet d’être intégrés dans les structures scolaires traditionnelles moyennant la mise en place d’aménagements. Accueillir ces élèves répond au principe de l’inclusion. Ces aménagements demandent un effort accru de la part des équipes éducatives qui sont parfois réticentes à les mettre en œuvre. Il apparaît important de sensibiliser l’ensemble de la communauté éducative d’un établissement à l’intégration de ces élèves.




	Respecter le principe de mixité

	La mixité sociale est bénéfique pour les élèves défavorisés sans entraver les possibilités de réussite des élèves favorisés. Le respect de ce principe amène à ne pas constituer de classes de niveau. Le théorème de Duru, popularisé en France par Christian Baudelot et Roger Establet, énonce que la constitution de classes de niveau va à l’encontre de la performance des établissements scolaires.




	Prendre en charge les élèves en difficulté

	Certains élèves n’ont pas le capital culturel pour assimiler l’ensemble des apprentissages scolaires au même rythme que les autres. Selon le principe d’égalité des chances, l’établissement éducatif cherche à mettre en place des dispositifs qui compensent le moindre capital culturel.




	Prendre des sanctions adaptées

	D’un point de vue juridique, les sanctions prises à l’encontre d’un élève doivent être individualisées, justifiées et adaptées à la situation dans le respect de la procédure contradictoire. Lorsqu’un élève a bénéficié de mesures éducatives, qu’il est arrivé au bout de l’échelle des sanctions et que son comportement perturbe toujours le bon déroulement des enseignements, une exclusion définitive peut être une sanction adaptée si le bénéfice collectif qu’elle apporte (conditions d’apprentissage de la classe) est supérieur au coût éducatif (perte d’un élève).




	Accueillir tous les élèves de son territoire de référence

	Jusqu’au terme de la scolarité obligatoire, la notion de territorialité est très présente pour les établissements éducatifs dont le service public doit s’adapter aux spécificités de la population de référence. L’accueil de tous les élèves du territoire de référence est un impératif des établissements publics, ce qui les distingue des établissements privés qui peuvent pratiquer la sélection à l’entrée.




	Distinguer les aspects disciplinaires de l’évaluation

	Il est admis que les écarts de comportement passagers ne doivent pas porter préjudice à la scolarité d’un élève. Ainsi, les punitions et les sanctions n’ont pas à être mentionnées sur les documents d’évaluation de la formation et ne sont consignées que sur une durée relative dans le registre des procédures disciplinaires.




	
Privilégier la pédagogie

dans l’attribution des moyens


	Les fluctuations de la démographie scolaire peuvent amener des réductions de moyens pour les établissements scolaires. La répartition des moyens doit reposer sur des critères exclusivement pédagogiques. La création de besoins pédagogiques factices, destinés à compléter un service pour maintenir un poste, est contraire aux règles éthiques du management des établissements scolaires.




	Respecter les règles d’affectation

	Dans certains systèmes éducatifs, l’affectation des élèves est une prérogative de l’autorité de régulation. L’accueil d’un élève en cours d’année sur place vacante doit se faire dans le respect de l’équité avec les primo-affectés.









Ces quelques exemples illustrent les enjeux du management d’un établissement scolaire qui doit être garant de l’intérêt général et du respect de l’équité entre les usagers. Le principe de l’égalité des chances a ouvert tout un champ de réflexion chez les décideurs publics qui sont amenés à faire évoluer le service public d’éducation pour l’adapter aux besoins spécifiques des usagers.




3.3.Adaptation au besoin public


La production du service public d’éducation se fait en réponse aux besoins publics d’éducation. Contrairement à la sphère marchande, le besoin public n’est pas exprimé par celui qui en bénéficie (et qui n’est pas un consommateur) mais par l’autorité publique qui est en charge de la production. Comme son nom l’indique, le besoin public n’est pas individuel et privé mais il résulte de l’expression d’un intérêt collectif qui recouvre plusieurs dimensions présentées dans le tableau 12.


Tableau 12. Besoin public d’éducation









	Besoin éducatif

	Les élèves sont les bénéficiaires directs du service public d’éducation. Ils ont besoin d’acquérir des connaissances et des compétences qui sont directement utilisables dans leur vie d’adultes de tous les jours : lire, calculer, savoir utiliser les outils numériques, comprendre, analyser… L’Organisation Mondiale de la Santé a notamment identifié dix compétences psychosociales qui permettent à une personne de « répondre avec efficacité aux exigences et aux épreuves de la vie quotidienne » : savoir résoudre des problèmes, savoir prendre des décisions, avoir une pensée créative, avoir une pensée critique, savoir communiquer efficacement, être habile dans les relations interpersonnelles, avoir confiance en soi, avoir de l’empathie pour les autres, savoir gérer son stress, savoir gérer ses émotions.




	Besoin citoyen

	L’entourage des élèves bénéficie des connaissances et compétences acquises par effet de transmission. De plus, l’école est un lieu de socialisation où les individus apprennent à vivre ensemble et où se transmettent les normes et les valeurs de la société. L’école est un lieu d’apprentissage de la citoyenneté, de la relation à autrui, de l’engagement public. Il est de l’intérêt de tous que chacun reçoive une éducation aux valeurs citoyennes.




	Besoin économique

	La transmission de connaissances et de compétences acquises nécessaires à l’exercice d’un métier va bénéficier aux entreprises. Cette transmission se fait par accumulation et par intégration progressive. Les compétences professionnelles ne sont que le sommet d’un édifice construit progressivement tout au long de la scolarité des élèves.









L’identification du besoin public d’éducation qui va définir les contenus de production du service public peut se faire à deux niveaux. L’autorité centrale définit les objectifs de formation (référentiels de compétences notamment) qui s’imposent à tous et les adapte en fonction des évolutions de l’environnement éducatif. L’autorité centrale délègue la production aux opérateurs de service public que sont les établissements scolaires et sur lesquels elle exerce sa tutelle. Ces opérateurs sont chargés d’identifier les besoins publics des élèves de leur territoire : positionnement des élèves pour adapter les contenus en fonction des acquis et des besoins spécifiques, projet d’établissement sur l’éducation citoyenne en fonction des ressources locales, adaptation des formations professionnelles en fonction des besoins locaux… Cette adaptation du service public aux besoins identifiés nécessite que les responsabilités de chacun soient bien déterminées : les opérateurs de service public doivent rendre compte à leur autorité de tutelle pour justifier leurs choix de production de service public. L’autonomie accordée aux établissements leur confère la possibilité de prendre des décisions qui orientent le service public local dont ils ont la charge sous la contrainte des moyens qui ont été alloués par l’autorité de régulation. Ces décisions se font dans le respect des objectifs de service public qui leur ont été assignés. Ainsi, le management public cherche à concilier trois points de vue qui sont présentés dans le tableau 13.


Tableau 13. Approches du management public









	Point de vue du citoyen

	Le service public cherche à répondre au besoin public. Les choix opérés dans le management public doivent reposer sur l’efficacité (augmentation du surplus d’utilité fourni à la collectivité) et l’équité (réduction des inégalités).




	Point de vue du contribuable

	Le service public est financé par impôt, c’est-à-dire par une ponction sur les revenus des ménages et des entreprises. Pour le contribuable, les choix opérés dans le management public doivent reposer sur l’efficience : le rapport entre la production publique générée et les moyens mis en œuvre. Le management public est supposé rechercher l’allocation optimum des moyens alloués. Les opérateurs publics ont intérêt à montrer leur capacité à faire mieux que des opérateurs privés qui seraient en délégation de service public.




	Point de vue de l’usager

	Le service public d’éducation est délivré par les enseignants qui sont au contact des élèves. Pour l’usager, les choix opérés dans le management public doivent prendre en compte la qualité du service rendu. Au-delà des contenus de formation et des supports employés, la relation pédagogique est un élément déterminant de la qualité perçue par les élèves et les parents. Le management public cherche ainsi à identifier les sources d’amélioration de la qualité en prenant en compte le point de vue des élèves.









Ces points de vue, aisément conciliables, orientent les pratiques de management des établissements scolaires. Avoir une culture du management, c’est avoir le souci de l’efficacité, de l’équité, de l’efficience et de la qualité du service public.


Points clés


Le contexte du management public est différent de celui du management privé par de nombreux aspects. Le management public cherche à orienter l’action collective de l’établissement scolaire vers la défense de l’intérêt général.

Le besoin public d’éducation est défini par l’autorité publique centrale et non par les usagers. Il comprend un besoin éducatif, un besoin social et un besoin économique. Les établissements scolaires disposent d’autonomie pour adapter leur service public aux besoins publics locaux.

Le management d’un établissement scolaire cherche à concilier les points de vue afin de garantir efficacité, équité, efficience et qualité du service public qu’il délivre.
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